Définitions des principaux termes
	Terme
	Définition

	Indicateur de réalisation
	Les indicateurs de réalisation mesurent, comme leur nom l’indique, ce qu’a permis de réaliser une opération, le nombre de participants et d’entités qui ont bénéficié des fonds.

	Indicateur de résultat
	Les indicateurs de résultats mesurent les effets attendus des actions financées sur les personnes et entités qui ont bénéficié d’une opération (FSE-IEJ) ou sur le territoire (FEDER).
Les indicateurs de résultat ne concernent que le public comptabilisé dans les indicateurs de réalisation.

	Participant
	Personnes bénéficiant directement d’une intervention du FSE-IEJ, pouvant être identifiées et auxquelles il est possible de demander de fournir des informations sur leurs caractéristiques, et pour lesquelles des dépenses spécifiques sont réservées.

	Entité
	Une entité est une organisation, un groupe de personnes organisé dans le but de poursuivre certains objectifs. Les entités peuvent être les entreprises, les prestataires de services publics, les universités et les instituts de recherche, les organisations non gouvernementales, les organisations de partenaires sociaux, etc.

	Entreprise
	Organisation produisant des produits et services pour répondre aux besoins du marché afin de réaliser un bénéfice. La forme juridique de l’entreprise peut être diverse (entrepreneurs individuels, partenariat…).
Définition complémentaire et interprétation (FR) : les opérateurs publics sont comptabilisés lorsqu’ils interviennent dans un champ concurrentiel. Les exploitants de transport et les entreprises de formation sont également considérés comme des entreprises.

	Opération
	Une opération correspond à un projet ou un groupe de projets, un marché (acte d’engagement), un contrat, une action sélectionnée couvert par une convention avec les autorités de gestion des programmes opérationnels concernés, ou sous leur responsabilité, qui contribue à la réalisation des objectifs de POR.

	Action de sensibilisation
	Les actions de sensibilisation recouvrent les journées portes-ouvertes ou salon, (e-) services impersonnels, courtes interventions n’ayant qu’un objectif d’information.

S’il s’agit de renseigner, d’informer le participant sur les types de formations ou d’accompagnements proposés cela relève de la sensibilisation.

	Action d’accompagnement
	Les actions d’accompagnement concernent les personnes bénéficiant directement d'une intervention du FSE, pouvant être identifiées et auxquelles il est possible et pertinent de demander de fournir des informations sur leurs caractéristiques.

S’il s’agit de travailler sur la réalisation, la concrétisation du projet du participant alors cela relève de l’accompagnement (même si l’action ne dure que quelques heures).

	Situation à l’entrée du participant
	Les données à l’entrée des participants dans l’action concernent leur situation à l’entrée immédiate et sont collectées dans les quatre semaines suivant l’entrée dans l’opération.

	Situation à la sortie du participant
	Les données à la sortie des bénéficiaires concernent leur situation à la sortie immédiate et sont collectées dans les quatre semaines suivant la sortie de l’opération.

	Ménage
	Ensemble de personnes (apparentées ou non) qui partagent de manière habituelle un logement (que celui-ci soit ou non leur résidence principale) et qui ont un budget en commun (hormis les seules dépense faites pour le logement). Un ménage peut être composé d’une personne. Les personnes en colocation ou en logements collectifs (hôpitaux, résidences pour personnes âgées, foyers de travailleurs…) ne constituent pas un ménage.

	En emploi
	L’expression « emploi » comprend toutes les formes d’emploi (durable ou précaire), y compris les travailleurs indépendants (ex : créateurs d’entreprise, professions libérales, exploitants agricoles, patrons pêcheurs, artisans). L'emploi doit comporter une rémunération (salaire, profit...). Les participants en emploi de courte durée qui sont inscrits comme demandeurs d'emploi en activité réduite auprès du service public de l'emploi doivent être considérés comme chômeurs. Les participants qui aident un membre de la famille comme travailleur indépendant, doivent être considérés en emploi (aide familial). Les participants en congé maternité, congé paternité, arrêt maladie, congés... occupant un emploi doivent être considérés en emploi.

	Emploi durable
	CDI ou CDD de plus de 6 mois

	Emploi temporaire
	Intérim, CDD de moins de 6 mois

	Emploi aidé
	Un contrat aidé est un contrat de travail dérogatoire au droit commun, pour lequel l'employeur bénéficie d'aides, qui peuvent prendre la forme de subventions à l'embauche, d'exonérations de certaines cotisations sociales, d'aides à la formation. Le principe général est de diminuer, par des aides directes ou indirectes, les coûts d'embauche et/ou de formation pour l'employeur. Ces emplois aidés sont, en général, accessibles prioritairement à des « publics cibles », telles les personnes « en difficulté sur le marché du travail » ou les jeunes. Ils relèvent du secteur marchand (c'est le cas par exemple du contrat unique d'insertion marchand CUI-CIE) ou du secteur non marchand (par exemple le contrat unique d'insertion non marchand CUI-CAE). Dans le second cas, ils sont le plus souvent conclus par des associations, des collectivités territoriales ou des entreprises publiques. (INSEE)

	Activité d’indépendant
	Quatre groupes d’indépendants : les exploitants agricoles, les patrons de la construction, de l’industrie et des transports, ceux du commerce et des services de proximité, et enfin les professions libérales et assimilées. Ces groupes rassemblent en leur sein des individus ayant des statuts divers : entrepreneurs individuels, gérants majoritaires ou minoritaires de SARL, PDG de sociétés anonymes (moins nombreux). Ces derniers seront dénommés ici non-salariés ou indépendants même s’ils ont le statut de salarié de leur propre entreprise. (INSEE)

Ex : créateurs d’entreprise, professions libérales, exploitants agricoles, patrons pêcheurs, artisans

	Chômeur / En recherche d’emploi
	Toute personne se déclarant sans emploi au moment de son entrée dans l’intervention soutenue par le FSE, immédiatement disponible pour travailler et en recherche active d'emploi, qu’elle soit ou non inscrite auprès du service public de l'emploi. Les participants qui sont inscrits comme demandeurs d'emploi en activité réduite auprès du service public de l'emploi doivent être considérés comme chômeurs.

	Chômeur de longue durée
	Participants se déclarant sans emploi, immédiatement disponibles pour travailler et cherchant activement un emploi depuis plus de 6 mois d’affilés pour les « moins de 25 ans » ou plus de 12 mois d’affilés pour les « 25 ans ou + », au 1er jour de l’intervention soutenue par le FSE, qu’ils soient ou non-inscrits auprès du service public de l'emploi

Précisions méthodologiques (UE) : 

Chômeur de longue durée : Pour les personnes âgées de 25 ans ou plus, le chômage de longue durée correspond à une période supérieure à 12 mois continus de chômage ; pour les moins de 25 ans, le chômage de longue durée correspond à une période supérieure à 6 mois continus de chômage.

Âge du participant : L’âge, en années, est calculé de la date de naissance jusqu’à la date d’entrée dans l'opération.

	Inactif
	Personne n’étant pas en emploi et n'étant pas en recherche active d'emploi ou étant indisponible pour travailler immédiatement (dans les 15 jours). Par exemple : jeunes n’ayant jamais travaillé, étudiants, stagiaires non rémunérés, personnes en incapacité de travailler, personnes en incapacité temporaire de chercher un emploi (problèmes de santé, contraintes de garde d'enfant...), retraités, hommes et femmes au foyer, congé parental à temps complet, CLCA). Les étudiants à temps plein doivent être comptabilisés comme inactifs, même quand ils sont inscrits auprès du service public de l'emploi.

	Confronté à l’exclusion de son logement
	· être sans abri (dormant à la rue) ;
·  être sans logement (avec un abri mais provisoire dans des institutions ou foyers d’hébergement)
· en logement précaire (menacé d’exclusion sévère en raison de baux précaires, expulsions, violences domestiques)
· en logement inadéquat (dans des caravanes sur des sites illégaux, en logement indigne, dans des conditions de surpeuplement sévère).
                                                                                                                                                               Les adultes vivant avec leurs parents ne doivent pas être pris en compte par cet indicateur, sauf si ceux-ci sont sans domicile fixe, en logement précaire, sous la menace d’une expulsion ou de violences.

	En situation de handicap
	En situation de handicap reconnue administrativement : personne titulaire de l'allocation adulte handicapé (AAH), d'une pension ou carte d’invalidité, travailleur reconnu handicapé par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) ou titulaire d'une rente d’invalidité d’un régime de protection sociale obligatoire.

	Bénéficiaire de minima sociaux
	Les minima sociaux visent à assurer un revenu minimal à une personne (ou à sa famille) en situation de précarité. Ce sont des prestations sociales non contributives, c'est-à-dire qu'elles sont versées sans contrepartie de cotisations (INSEE). 


Le RSA qui vise à lutter contre les exclusions est un des plus connus.
Les autres allocations visent des publics spécifiques confrontés à un risque de grande pauvreté, par exemple :
- les chômeurs de très longue durée, avec l'allocation de solidarité spécifique (ASS) pour ceux ayant épuisé leurs droits à l'assurance chômage ;
- les personnes âgées (minimum vieillesse). 

Dans le cadre du suivi, les personnes en situation de handicap, bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés – AAH, ne sont pas comptabilisées dans les minimas sociaux car sont déjà suivi dans le cadre des personnes en situation de handicap

	Qualification
	Selon le cadre européen des certifications (EQF), une qualification est une certification attribuée par un certificateur à l’issue d’un processus de validation d’acquis de formation, associé à un référentiel. Une attestation de participation à une formation ne suffit pas pour attester d’une qualification. La qualification peut être attestée par un diplôme, un titre professionnel ou un certificat de qualification professionnelle.

Seules les qualifications que l’on peut relier comme le résultat de l’opération FSE doivent être comptabilisées. Ce résultat ne peut être reporté qu’une seule fois par participant et opération.


